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Traiter au choix l’un des deux sujets suivants :   
 

1°) LES REGIMES DE CRISE MENACENT-ILS LES LIBERTES?  
 

2°) Commenter l’extrait de la décision du Conseil constitutionnel ci-après :  
 

Décision 2016-745 DC du 26 janvier 2017, Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

 
- Sur l'article 39 :  

9. L'article 39 de la loi déférée habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures 
nécessaires afin de remplacer, dans le code de l'éducation, les régimes de déclaration d'ouverture 
préalable des établissements privés d'enseignement scolaire par un régime d'autorisation, de préciser 
les motifs de refus d'ouverture, de fixer les dispositions régissant l'exercice des fonctions de direction 
et d'enseignement dans ces établissements et de renforcer la liberté de l'enseignement dont ces 
derniers bénéficient, une fois ouverts.  

10. Les sénateurs et les députés requérants estiment que la substitution d'un régime d'autorisation à 
un régime déclaratif pour l'ouverture d'établissements privés d'enseignement scolaire porte une 
atteinte disproportionnée à la liberté de l'enseignement et à la liberté d'association. Selon les 
sénateurs requérants, ces dispositions porteraient aussi atteinte à la liberté de conscience et à la 
liberté d'entreprendre.  

11. La liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de 
la Constitution de 1958.  

12. Aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour 
l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, 
pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Cette disposition 
fait obligation au Gouvernement d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande 
qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que 
leur domaine d'intervention.  

13. En habilitant le Gouvernement à remplacer les régimes déclaratifs par un régime d'autorisation 
d'ouverture d'un établissement privé d'enseignement scolaire, le législateur a précisément défini le 
domaine d'intervention des mesures qu'il autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance. En 
revanche, eu égard à l'atteinte susceptible d'être portée à la liberté de l'enseignement par la mise en 
place d'un régime d'autorisation administrative, en confiant au Gouvernement, sans autre indication, le 
soin de préciser « les motifs pour lesquels les autorités compétentes peuvent refuser d'autoriser 
l'ouverture » de tels établissements, le législateur a insuffisamment précisé les finalités des mesures 
susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance.  

14. Par suite, cette habilitation méconnaît les exigences qui résultent de l'article 38 de la Constitution. 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des requérants, l'article 39 de la loi déférée est donc 
contraire à la Constitution.  


